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altération, et 1 adrcssï^ra au Président : mais ion ap^ffn'p^tîon ne sera
conHoiniiiée c|iio quand il uuru vté admin par la inajorito dos mem-i
bresHur la proposition qui leur en sera laite par le Président dans
une assemblée, '

FORMULE,

" Je soussigné Prt-tre Curé {ou N.) désirant devenir membre
" de la Société ecclésiastique de St. Michel, m'eniçaffe par les pré '

former en tout aux Règles déià etabl

(<) Burraa du 5
Juin 1799, fol. g*

r. •( V.

*' sentes de me conformer en tout aux Règles déjà établies pour le i

" gouvernement de la dilo Société, ainsi qu'à celles qui le seront
" par la suite, à la pluralité des sufirages. Faite à N. le N, &c." (c)

Par un omendement ^ ce premier mode d'aggrégation, l'admis-
sion des nom eaux membres peut être consommée non-seulement daiisi
une assemblée, mais encore par consultation écrite : mais ils n'ont de F
droit au secours pécuniaires de la Société, qu'après qu'ils auront payé

(/) Bureaudu 4 leur contribution. (/)
'

Sept. 1709. fol. a.
^' '

Admission et Charge des Vicaires et autres Prêtres}

La majorité des Procureurs dans le Bureau de 1806, CRésolutionl
6e.J ayant décidé (lu'ils étoient autorisés à admettre les Vicaires au
nombre des associes, à la charge néanmoins de référer la question à
tous les membres de la Société, pour la satisfaction de ceux des Pro-
cureurs qui tcnoient la négative; il fut jugé dans le Bureau de 1807

^(g)Réso\. 8, fol. (g) quil n'étoit pas nécessaire de référer la dite question à tous les
membres, comme ayant déjà été décidée à l'affirmative par le Bureau
procèdent, suffisamment qualifié pour prononcer sur icelle, et qu'ainsi
désormais les Vicaires nourroient être admis an immhro lUo oo^^^u.

(A) Résol. s. fol.

SI. V.

(0 Résol. S.

sa. V.

fol.

désormais les Vicaires pourroient être admis au nombre des associés.|

Dans le Bureau de 1817 il avoit été prescrit (/*) queMessrs. les
Vicaires, membres de la Société, payeroient le cinquantième de leur
pension ahmentaire. Par un amendement, le Bureau de 1818 (i
résolut, que le vicaire ne seroit plus obligé de payer le 50e. de sa
ipension alimentaire, lorsque son curé seroit membre de la Société
étant alors le dit 50e à la charge du dit curé. Par un autre amen-
dement, le Bureau de 1819 a reformé la résolution du Bureau pré-
cèdent dans ces termes: " Que tout Vicaire, ou Chapelain, devenu
membre de la Société, ne sera pas obligé de payer le 50e. de sa

:' pension alimentaire."—(Résolution 2. fol. 24. r.)

Par

y^^i X./^ Cw^i

^^yy- ^.


